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ï>AR  ARNOULD  (de  la  Seine), 

AU  NOM  DE  LA. SECTION  DES  FINANCES, 

ScTR  les  ressources  qu’offre, pour  le  service  de  l’an  8, 
la  création  de  cent  cinquante  millions  d’inscrip- 
tions foncières  sur  biens  nationaux. 

Séance  du  s6  frimaire  an  8. 
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TOYENS  REP  RÉ  SENT  ANS, 


Si  le  desordre  dans  les  finances  a miné  Pancîeimù 
monarchie,  leur  chaos  , depuis  la  révolution,  a englouti 
trois  tos  l’édifice  social,*  pat  quels  ressorts  magiques 

IHE  NEWBERKY  ^ 

^ UBRARY 


3 


auroit  done  pu  prospérer  ce  gouvernenftnt , pour  qui 
la  propriété  n’éîoit  ricii  , et  qui  pompoit  Ters  lui  tous 
les  revenus  des  terres  et  de  rindiislne  , en  les  paraly- 
sant par  ies  réquisitions  , les  maximum  et  les  eniprunis 
forcée? 

Il  alallu^ipour  rompre  ce  pacl.e  de  mi>ère  et  de 
-violence  , que , dans  les  joimrées  des  iS  cl  19  brumaire, 
la  puissance  nationale  fût  rappelés  a la  vis  par  des 
conceptions  hardies  et  profondes.  , 

A peine  l’ignorance  et  l’anarchie  se  Sont  trou  vées  ga- 
TOttées,  que  le  système  économique  de  la  France  a re- 
posé  sur  des  bases  féeondes  en  résultats  prospères. 

Depuis  l’époque  de  votre  hcmorable  mission , citoyens 
représenlans  , vous  avez  , par  d’importantes  dispositions , 
commencé  le  retour  du  crédit  national  avec  1 ordre  dans 
nos  linaiices. 

Vous  avez  fait  justice  de  l’impôt  progressif  et  de  la 

, loi  hostile  des  étage»;  vous  avez  statué  sur_  le  paiement 
des  reiuiers  et  des  pensions  civiles  et  militaiicî»  , vt 
avez  accordé,  avec  un  supplément  d octroi  , un  se- 
cours aux  indigens  de;  la  grande  commune  ; vous  ave* 
reconstitué  les  moyens  de  recouvrement  de  la 
buiioïi  foncière  par  la  création  dune  agence  spéciale 
et  par  la  ftsrmalion  d’un  fonds  de  garantie  des  obliga- 
tions souscrites  à époques 

mens;  vous  avez  pris  des  mesures  d ordre  en  ouvrant 
des  crédits  aux  ministres  , et  en  réglant  ce  qui  regarde 
les  comptables  et  l’administration  des  postes;  vous  avez 
établi  un  mode  de  liquidation  pour  les  acquereurs  de 
biens  nationaux. 

D’heureux  effets  ont  secondé  ces  vues  saines  de  légis- 
lation ; la  dette  publique  a doublé,  des  litre.s  de  creances 
nationales , qui  sembloient  oubliés  , ont  repris  laveur  ; le 
taux  de  l’intérêt  de  l’argent  est  devenu  moins  rigoureux 
jjour  les  emprunteurs  obérés  ; une  banque  fKANçaisb 
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Ta  jeter  de  premières  racînes  qoi  ramèneront  à un  centre 
de  circulation  des  capitaux  disperses  et  stagnans.  C’ést 
ainsi  ^ citoyens  représentans  / que  cet  œuvre  de  quelr- 
ques  jours  peut  avoir  de  puissans  résultats  sur  les  nom- 
breuses années  de  prospérité  qui  se  préparent  très  pro- 
cliainement  pour  le  peuple  français. 

Cependant , pour  promouvoir  ces  liantes  destinées , il 
ne  suffit  pas  d’a.voir  façonné  quelques  pierres  de  rédi- 
fice  de  nos  finances,  ii  faut  en  cooioionnér  leiisemble 
avec  sagesse  et  inteîHgence;  cVst  Fobjét  de  plusieurs 
messages  des  consuls  du  9 6 frimaire  : ils  embrassent  le 
service  de  Fan  8 , et  les  moyens  de  le  completter.  * 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  ces  moyens  / il  est 
nécessaire  , citoyens  représentans  , de  vous  faire^k  lec- 
ture entière  de^s,  deux  principaux  rapports  du  ministre  ; 
Fun  dévelupant.  Fensemble  de  nos  finances  pour  Fan  8^ 
l’autre  contenant  la  proposition  de  créer  i5o  millions 
à' inscriptions  foncières  sur  biens  nationaux, 

[Le  rapporteur  fait  ici  lecture  des  deux  rapports  du 
ministre , qui  devront  être  imprimés  textuellement,) 

V ous  avez  vu , citoyens  représentans , 
par  le  premier  des  deux  rapports  dont 
je  viens  de  vous  donner  iecture  , que 
les  revenus  ordinaires  sont  de  . . . . tu 

Les  subsides  extraordinaires  àê\ei 
établis  , portes  et  fenêtres^  décime  par 
franc  , et  subside  batave  , de.  ...  . 44, 000,000 

Revenus  et  actif  nationaux  , comme 
forêts-,  biens  déjà  vendus,  de  • . ...  94,000,000 


En  tout , recette  déjà  consentie  • ,.  . 536, 1*72,000 


Pour  obtenir  les  79  millions  qui  sont 
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nécessaires  dans  le  plan  actuel  du  mi- 
nistre, et  arriver  ainsi  aux  6i5  millions 

désirés  à cet  eitet  , le  ministre  pré- 
sente : 

1°.  Les  maisons  et  domaines  réservés 
à Paris  par  la  loi  du  9 germinal  an  5: 
il  les  évalue  à environ  128  nnllions  f 
.mais  il  p’esîirne  que  10  millions'  la 
portion  qui  peut  en  etje  vendue  et 
réalisée  en  Tan  8 , ci  • • • • * 

2®.  Les  domain ès  restant  à vendre 
dans  la  Beigiqué  pour  pins  de  dominions  j 
il  ne  suppose  qu'un  cinquième  recouvra- 
ble en  numéraire , à cause  du  grand  acte 
de  justice  à exercer  envers  les  créanciers 
et'pensionn aires  belges.  Le  ministre  ne 
porte  qu'à  d nii liions  la  partie  réalisable 
en  nuuiérab  e en  1 an  8,  ci  * * • • • 

5"^.  La  créa.ûon  d'mscrip/ioris  fon- 
cières chances,  primes  et  lots,  sur 

les  domaines  nationaux  à vendre  dans  les 
autres  départemens  de  l'interieur,  sui- 
* vaut  le  tableau  détaillé  annexe  au  rapport 
du  ministre;  lesdites  inscripUons fon- 
cières créées  pour  i5o  millions  , dont 
seulement  deux  cinquîèmes  payables  en 
numéiâire,  seroieiit  de'  6p  .millions.  Let 
objet  va  être  . déveioppé  postérieure- 
ment, ci.  • • • * .*  * * ’ * ' * ’ ’’ 

4®.  Plusieurs  optérations  que  réclament 
la  garantie  publique  et  ia  reponsabibté 
de  divers  comptables  , pourront  donner 
uno  roduit  extraordinaire  de  3 à 4 mil- 
lions. Lé  mimsU  e aimonc^qu’il  dé  v eio  p- 


10,000,000 


5,000,000 


60,000,000 


iiltérîo.nrement  ce  dernier  objet, 


4.000,000 


Montat*^t  général  des  recettes  pour 

Fan  8 ...••••*•• 


Les  i5  raillions  excédens  sont  destines,  corarae  on  va 
de  doubie  gage  aux  i5o  niiibons  ci  ins^ 
dont  le  capital  se  trouvera  par  co 
• son  remboursement,  sur  tous, 
tans  dans  rintérieur  de  la 


le  voir  , à servir 
crlpüons  foncières  , 
plan  déjà  hypothé(]ué  pour 
les  biens  nationaux  exist 
France. 

Notre  collègue 
représentans  , clés  biens 
commune  de  Paris 
vous  fera  le  rap| 
et  liquidations  de  1 
fie  TOUS  offrir  l’analyse  du  message  relalit’  a Ja  creaUoM 
rie  i5o  millions  9 foncières  sur  biens 

nationaux. 

Le  projet  de  résolution  vous  présenfera  toutes  les 
parties;  celles  meme'  d exécution  de  cette  ressoure  ; 
il  suffira  ici  de  vous  mettre  à portée  d’en  apprécier  les 
bases. 

L’idée  mère  de  cette  combinaison  est  prise  de  la  /loi 
même  du  1 1 brumaire  an  7,  relative  aux  hypothè- 
ques. Par  celte  loi , tout  particulier  peut  faire  inscrire 
une  créance  sur  sa  propriété  , pour  une  partie  aii- 
quole  de  cette  même  propriété.  Or  , ce  que  peut  faire 
tout  individu  propriétaire  , la  nation  peut  également 
Fopérer  en  raison  des  domaines  qiFelle^  possède. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  République  créera 5o 
millions  àHnscriptions  foncièresA^  1,000  fr.  chaque  ^ 


Thibault  vous  entreüeudra , Citoyens 
nationaux  à aliéner  dans  la 
et  notre  ccillègue  Creuzê-Latoiiche 
i lier  aux  biens  , créances 
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ayaiî(  pour  gage  ou  Lypoi.hèque  une  valeur  supérieure 
en  biens  naîionaux.  ^ 

Le  premier  avantage,  et  pour  rÉlat  et  pour  le  pos- 
sesseur de  capitaux,  c-est  que  tel  individu  qui  ivauroit 
pas  de  fortes  sommes  , ne  pourroit  s’intéresser  dans  la 
vente  que  veut  faire  la  République  de  ses  domaines, 
tandis  que  pour  la  somme  de  looo  francs  et  meme 
pour  cfeîle  de  loo  francs,  il  peut  participer  à la  pré^ 
sente  opération  , et  devenir  copropriétaire  de  biens 
nationaux. 

Une  autre  faveur  de  ceîte  nouvelle  combinaison  ^ c^est 
de  n’exiger  que  les  deux  cinquièmes  en  numéraire  pour 
chaque  portion  d’intérêt  qu’on  vent  y prendre , et  les 
trois  antres  cinquièmes  en  ordonnances  de  l’an  5 , de 
l’an  6 ei  de  l’an  7,  en  bons  d’arrérages  du  quart  en  nu- 
ïumaire  dcvS  années  4;  , 5 et  6 , et  en  bons  de  réquisitions 
faites  depuis  le  premier  germinal  rie  i’an  7 , de  manière 
• à ouviir  un  grand  écoulement  à u:i(3  forte  partie  de  la 
..dette  exigible  , et  à rendre  ainsi  libre  la  majeure  parti© 
des  revenus  arriérés  de  l’an  7. 

Pour  fortHier  le  gagoî  de  cette  création  de  i5o  mil- 
lions xV iiiscri plions  foncières  sur  biens  nationaux  , le 
pfoduil  delà  contribnfion  personnelle,  mobilière  e(  sorup- 
tuaii  e sera  affécîé,  jusqu’à  concurrence  de  J 5 millions,  au 
paiement  des  arrérages  et  des  diverses  chances , primes 
et  lots  ]îendant  Fan  8 el  l’an  9. 

^ ' Au  moyen  de  ceiie  adeitaîion  , les  inscriptions  fon- 

cières pQi  (ei  ont  un  intérêt  hxe  de  6 pour  cent.  obtien- 
dront ders  primes  égales  à eel  intérêt  de  trois  en  trois 
‘ bi'îieis , et  parlk  i]K'root  encore  à des  lots  depuis  5oo  i’rancs 
jasqu’à  5o,ooo  fr. 

Le  l emboursefueut  du  capital  desdifcs . inscripiiont 
' ,fx}/n:iàros  ,se  fera  oii  par  leur  p'îacenient  en  domaines 
.•  vqiQ  de  souiai.^sion  , juscpi’au  premier 

an  g ^ ou  après  çqlte  époque  par  Fcpiioi* 


de  la  par»  des  porteurs , de  faire  constituer 
pltal  en  renie  perpétuelle  à cinq  pour  cent , ou  d en 
consentir  le  reinlwursement  par  annuités  en  20 années, 
le  tout  à leur  chuis:. 

Pour  apprécier  la  convenance  de  ce  plan,  il  faut  ne 
pas  perdre  de  vue  que  dans  tout  état  de  cause , 
n existe  que  trois  moyens  légaux  de  porter  a six  u nis 
niii  lions  les  recettes  nécessaires  pour  le  *ery«cv 
l’an  ».  Ces  moyens  sont  \ emprunt,  \ impôt  ou  , . 
IhaÜonAe  Y actif  national  ; la  natwn  repomscx^tun 
quatrième  moyen  qu’cnfentont  les  crises  revoluaoii- 
naires  , celui  de  j>a|jier  - monnoie  iorce. 

Au<nm.es  des  dispositions  relalives  àJ’emprniA  çt  a 
l?îOT,u!;«,  ne  peuvent  être  mises  en  œuvre  oa.ns  ce 
nient,  parce  qu’anant  tout,  il  faut  avoir  epuise  les  Cyiw- 
binaisohs  propres  à utiliser  l’aclij  naUonaL  , 

Cel  actif  vous  le  savez  , ciioyens  représenîans  , xon- 
siste  dansiez  domaines  nationaux  dont  .a  masse  tofc.de, 
suivant  le  labloau  détaillé  ci -joint,  adresse  par  e nu- 
nistre  actuel  des  finances,  est  encore  de  trois  cent  onza 
millions. 

Deux -écueils  signalés  par  l’expérience  doiyent  être 
■ évités  <lans  le  selxurs  . qu’au  se'  promet  du  creto  .ropo- 
sâiit  sur  ifîs  bu?us  ncî.tîCiidiîX . 

Le  premier  de.  ces  écueils  sera  évité,  si  l’on  m veut 
pas  vendre  et  livrer  spontanément  les  domaines  quo 
fa  République  possède  encore  ; si  1 otr  s moigue  des.- 
d-'i^î  éci  dicel  qu’accompagnent  des  besmns  urgeas- 
e imud-ieux,  et  qui  déprécient  la  valeur  des  biens, 
enm’'me  temns  que' la  «iisette  dnmnnemire,  a con- 
currence de  tant  d’olvjets  nationaux  ou  .parraiilieis  a. 
vendre,  et  le  poids  des  conUibnüous  nuiseiu:  aux  ventes- 

forcées.  ■ 

Le  second  écueil  qu’il  faut  fuir  dans  le  noav|»^_^^ 
d’utilisatxoa  de  nos  donunass  coosisie  a 
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S3^steme  si  long -temps  suivi  de  déprédation  des  capi- 
taux 5 sysfeme  qui  conduisoit  à présenter  toujours  un 
gage  aux  créanciers  , et  à le  leur  retirer  au  moyen  des 
manœuvres  pratiquées  sur  la  baisse  de  leurs  titres  de 
créances. 

Enfin  un  dernier  principe  erronné  et  dévastateur,  au- 
quel il  est  temps  de  renoncer,  c’est  celui  accrédité  par 
la  violence  de  notre  dernier  gouvernement , que  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre  devaient  s’effecluer 
en  totalité  avec  des  revenus  ou  impôts  , et  non  pas  en 
paitie  avec  des  capitaux. 

Cependant  pour  ne  dire  qu^un  mot  à cet  égard,  n’est  il 
pas  contraire  à tons  les  principes  de  conservation  d’un 
peuple , de  vouloir  avec  persévérance  et  sans  ménage-.*, 
ment,  prendre  sur  son  produit  net  annuel  , dans  un  mo- 
ment où  il  se  déprécie  , des  dépenses  énormes  extraorr- 
diuaires  de  guene  5 de  manière  qufil  serait  iaciîe  de 
calculer  1 époque  , si  la  guerre  duroit,  où  toutes  les  dé- 
penses surpasseroient  la  valeur  du  produit  annuel  de  la 
t rance  5 et  conseqiieiu ment  ces  dépenses  engioutiroient 
alors  le  capital  meme  des  biens  teri  itoric^ux  ; car  où  il 
n’y  a plus  de  produit , là  se  perd  le  fonds,  . . 

L’expérience  et  la  raison  iniposoient  donc  comme  nou- 
veau ciioix  de  moyens  de  préférer  un  plan  inixte  et 
pouraiiisi  dire  transitoire^  qui  uniroit  notre  crédit,  fondé 
sur  les  domaines  nationaux^  avec  celui  que  doivent  ins- 
pirer les  principes  delo3muté  adoptés  et  suivis  par  la  nou- 
velle ad?ninistration  des  finances. 

Par  la  création  des  cent  cinquante  millions  d’z/z5C77^7- 
tions  foncières  sur  la  masse  des  biens  encore  à vendre  , 
on  remplit  le  double  but  de  satisfaire  aux  besoins  coii- 
rans  ^ eii  consacrant  les  soixante  millions  de  nuinéi  aire 
que  doit  procurer  cetle  création  , au  complément  des 
recettes  de  l’an  8 ^ mais  on  pourvoit  encore  à lajustice  due 
tant  aux  qu’aux  créanciers  de  la  dette  exigible, 

m admettant  comme  numéraire  quatre-vingt-dix  luillions 
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d’ordonnances  de  lV«n  5 , de  l’an  6 ef  de  l’an  7 , bons  d’ar*^ 
rérages  du  quart  en  numéraire  des  années  4, 5 et  6 , 
et  en  bons  de  r équisitions  faites  depuis  le  premier  germi- 
nal an  7. 

^ L’avanfage  de  la  combinaison  qu’on  vous  présente  ^ 
citoyens  représenrans  , est  sensible  pour  toutes  les  classes 
de  capitalistes,  et  meme  pour  tous  les  citoyens  qui  pos>^ 
sèdent  de  foibles  épargnes. 

Ilspeiwent  tous  s’intéresser  dans  les  inscriptions  fon- 
cières on  pour  des  sommes  modiques,  même  jusqu’à 
cent  francs  J ou  pour  des  sommes  beaucoup  plus  impor- 
tantes. 

ris  obtiendront  un  interet  fixe  de  six  pour  cent  avec 
participation , de  trois  en  trois  bulletins,  à des  chances  lu- 
cratives , payables  au  moyen  d’une  affectation  particu- 
lière à cet  objet , d’une  partie  de  la  contribution  person- 
nelle , mobilière  et  somptuaire. 

Le  remboursement  du  capital  est  assigné  sur  les 
domaines  nationaux  I tout  porteur  àJ inscription  foncière 
peut  saisir  à son  choix,  à tout  instant , quand  et  là  ou  il 
lui  plaît , dans  le  délai  de  neuf  mo^s  j telle  acquisitionde 
ce  genre  qui  lui  conviendra.  ^ 

Le  bulletin  étant  au  porteur,  est  facilement  négo- 
ciable. Ce  capital  productif  vivifiera  la  circulation , et 
facilitera  librement  les  échanges , mutations  et  transac- 
tions , au  heu  de  les  paralyser  ; ce  qui  augmentera  en- 
core les  revenus  publics  et  particuliers. 

L’étranger  même , qui  désormais  va  se  confier  à la 
permanence  de  notre  gouvernement  et  à la  loyauté  do 
ses  principes  , doit  s’intéresser  dans  cette  opération  avec 
d autant  pins  de  facilité  , qu’il  peut  rentrer  par  la  né- 
gociation ses  capitaux  à tout  instant,  et  qu’ils  ont 
une  base  indestructible  dans  le  remboursement  assigné- 
sur  nos  propriétés  foncières. 
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L^ayantage  de  la  République  n’est  pas  moins  cons- 
tant. 

Pour  procurer  au  trésor  public  , an  Pan  8 , un  secours 
de  i5o  millions  J destiné,  partie  aux  dépenses  cou- 
rantes , et  le  surplus  aux  engagemens  arriérés  de  la 
dette  exigible , et  à dégager  les  revenus  de  Tan  7 , ii 
ne  lui  en  coûte  que  dix  pour  cent , lorsque  ks  affaires 
extraordinaiies  emportent  vingt,  trente,  et  peut-élré 
cinquante  pour  cent.  Ici , en  ne  surçliarge  pas  les  cori- 
Iriboables  de  nouveaux  impôts.*  D’un  autre  côté  , bien 
loin  d’augmenter  la  rareté  du  numéraire  par  une  de- 
mande en  masse  d'^ar^enf  ^ on  divise,  par  la  présente 
opération  , tellement  de  nouveaux  titres  de  créances  , 
qu’ils  peuvent  pénétrer  jusqu’aux  rainilicaîions  les  plus 
iimltipîiées  des  possesseurs  de  matières  métalliques  ; ce 
qui  tend  à réuni]*  des  sommes  éparses,  et  en  centraliser 
îà  circulation. 

Enfin  la  République  continue  de  percevoir  les 
fmits  de  ses  domaines  jusqu’à  ce  que  les  porteurs 

inscriptions  foncières  veuillent  devenir  propriétaires 
effectifs  , et  qu’ils  obtiennent  le  revenu  avec  le  fonds  : 
mais  alors  l’Etat  voit  éteindre  l’intérêt  fixe  de  six 
pour  cent  5 il  reçoit  le  prix  de  ses  biens  au  denier 
vingt  : ou  enfin  , si  F©  porteur  àHnscrip  lions  fon- 
cières préfère  sa  rente  perpétuelle  ou  son  rembour- 
sement par  annuités  , la  République  conserve  ses  do- 
maines jusqu’à  ce  que  la  valeur  vénale  des  propriétés 
soit  remontée  à son  ancien  taux. 

Citoyens  représentans , votre  section  des  finances  ne 
craint  point  de  proclamer  qu’elle  regarde  cette  opéra- 
tion comme  digne  de  clore  la  mission  importanlé  qui 
vous  a été  imposée  par  la  loi  du  19  brumaire  pour  la 
restaura  lien  des  finances  : par  cette  combinaison  d’un 
crédit  loyal , vous  complétez  le  service  de  l’an  8 , sans 
rien  préjuger  sur  les  autres^  plans  d’améliorations 
que  la  brièveté  de  votre  existence  temporaire  n’a  pu 
vous  permettre  d’approfondir.  Mais  cependant , ne  crak 
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gnez  pas  de  le. dire  au  Peuple  français^  que  le  préseiiî 
tableau  de  nos  finances^  re])Osaùt  sur  des  produits  très- 
modérés  , est  le  plus  complet  et  le  plus  elTecüf,  comrue 
chacun  peut  s^en  convaiacrè,  de  tous  ceux  qui  ont  été 
publiés  pendant  tout  le  cours  de  la  révolution. 

Vous  n’hévSîterez  donc  pas,  citoyens  représentans , 
à convertir  en  loi  la  proposition  de  la  commission  con- 
sulaire sur  la  création  (le  i5o  millions  d’inscriptions 
foncières.  Comment  se  fait- il  que  nous,  si  ai  déns,  si. 
auda^cieux , si  lieureux  même  en  entreprises  politiques 
et  militaires  , nous  soyons  devenus  , sur-tout  dans  ces 
derniers  temps  , si  timides  , si  pauvres  en  combinaisons 
admiuislrali  ves  ? Citoyens  représentans  , I’heure  est 
SON.NÊE  ‘de  secouer  enficreinent  les  derniers  lambeaux 
révolutionnaires  , et  de  nous  élancer  vers  ces  concep- 
tions hardies,  mais  d’un  effet  sûr,  et  qui  deviendront 
fécondes  en  grands  résultats. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTI 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq  Cents,  créée  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  8,  délibérant  sur  le  mes- 
sage de  la  Commission  consulaire  , du  s5  du,  présent 
mois  , contenant  la  proposition  formelle  de  statuer  sur 
un  plan  de  création  de  i5o  millions  d^mscriptiojis 
Joncières  ^ dont  les  domaines  nationaux  seroieiit  le  gage, 
avec  attribution  d’intérêts  , de  primes  et  autres  ciiances 
pour  les  pondeurs  , qui  pourroient  exclusivement , jus- 
qu’au premier  vendémiaire  an  9 , acquérir,  par  voie 
de  soumission  , tout  domaine  nationa^l  consistant  en  fonds 
ruraux  qui  seroit  à sa  convenance  ; 

, Considérant  qu’il  est  urgent  d’utiliser  par  tous  les 
moyens  possibles  V actif  national  ^ Sifïn  de  compléter 
les  i^ecettes  destinées  au  service  de  Fan  8 , 

Déclare  qu'il  y a urgence. 


L’urgence  déclarée  , la  Cornmissiôn  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  prend  la  résolution  suivante  : 

A R.  T I C L E PREMIER. 

A compter  du  premier  nivôse  procTiain , il  sera  crée 
pour  cent  cinquante  miltions  Inscript! orixS 

sur  la  masse  des  biens  nationaux  compris  dans  1 
annexé  à la  présente  loi  , distraction  faite  des 
situés  dans  les  neuf  départemens  réunis,  et  des  bati- 
mens , maisons  et  usines.  ' , 

I I. 

Ces  cent  cinquante  millions  è.' inscriptions  ^fon- 
cières seront  divisés  en  cent  cinquante  mille  bulletins 
au  porteur  ^ de  mille  francs  cbaque. 

Il  pourra  être  délivré  des  dixièmes  de  bulletin  \ de 
cent  francs)  également  au  porteur.  v,  , 

Le  paiement  des  bulletins  s’effectuera  ; savoir , deux 
cinquièmes  en  numéraire  ^ et  les  trois  autres  cinquièmes 
en  ordonnances  de  Fan  5 , de  l’an  6 et  de  1 an  7 , en 
bons  d’arrérages  du  quart  numéraire  dés  années 
5 et  6 , et  en  bons  de  réquisitions  faites  depuis  le  pre- 
mier germinal  de  l’aiii  7. 

I I L 

Il  sera  annexé  à tons  les  bulletins  des  coupons  ^d  in- 
térêts de  60  fr.  chacun,  payables  à raison  de  0.0  fr.  par 
semestre. 

L’intérêt  courra  du  premier  du  mois  dans  lequel 
les  bulletins  auront  été  délivrés. 

I V. 

Pendant  les  années  8 et  9 , il  sera  di  tribué  , pai  la 


voie  du  sort  ^ cinquante  mille  primes  de  six  pour  cent 
Fan  ^ à raison  d^uno  pour  trois  bulletins , ou  cl  un  tieis 
du  nômbre  total  des  cent  cinquanle  mille  bulletins. 

V. 

Le  tirage  de  ces  cinquante  mille  primes  s’effectuera 
à raison  de  dquze  mille  cinq  cents  par  tiiine&tîe. 

Les  bulletins  auxquels  échoira  la  primé  en  jouiront 
pour  toute  l’année  où  se  seia  lait  le  tirage. 

Jusqu’à  la  délivrance  complète  des  cent  cinquante  inille 
bulielins,  le  tirage  di?s  primes  aura  lieu  chaque  trimes- 
tre , à raison  du  nombre  de  builelins  délivrés  dans  le 
trimestre  précédent. 

Indépendamment  de  ces  primes,  il  est  attribué  ‘à 
chaque  tirage  , 

Pour  chaque  vingt-cinquième  prime  une  somme  de 
“ 5üo  francs  ^ 

^ Pour  chaque  primecomplétant  le  nombre  deux  cents , 
5,000  francs  3 

Et  pour  la  première  et  dernière  prime  sorties , à chaque 
tirage  la  somme  de  60,000  francs. 

VI. 

La  contribution  personnelle , mobilière  et  somptuaire 
demeure  alfectée  , jusqu’à  la  concurrence  de  i5  millions, 
au  paiement  exact  des  coupons  d’intérêts  et  des  primes. 

Ce  produit  séria  versé  dans  une  caisse  séparée  de  la 
trésorerie  nationale,  entre  les  mains  d’une  adramistration 
spéciale , au  choix  de  la  commission  consulaire, 

V I>I. 

Pour  amortir  le  capital  des  ImcriptiGns  foncières 
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créées  par  !a  présente  loi , elles  seront  reçues  pour  comp- 
tant en  paiement  des  domaines  nationaux  jusqu’à  con- 
currence de  i5o  millions,  et  jusqu’au  premier  vendé- 
miaire anq.  Tout  porteur  pourra  requérir  à sa  vo- 
lonté pendant  ce  délai , la  venté  de  tout  domaine  na- 
Ijona.  , par  voie  de  soumission  , sur  l’estimation  au 
denier  vingt  , d apres  le  produit  des  baux  authentiques 
existant  en  1790,  ou  à défaut  de  baux  de  cette  nature, 
sur  une  estimation  contradictoire  d’experts  ; en  consé- 
quence, la  loi  du  a6  vendémiaire  an  7 est  abrogée  , à 
dater  de  la  publication  de  la  présente. 

VT  I I. 

Tout  porteur  d’inscriptions  foncières  qui  sera  devenu 
propriétaire  de  biens  nationaux,  cessera  de  recevoir 
Imlérèt  de  six  pour  cent  à partir  du  séinestre  qui  suivra 
Celui  de  son  acquisition. 

_Mais  les  numéros  des  buÏÏetins  dont  le  capital  sera 
ainsi  amorti  participeront  toujours  au  tirage  des  primes 
et  aux  autres  attributions  5 et  les  porteurs  de  ces  bulletins 
jouiront  de  tout  ce  qui  leur  sera  échu  ou  de  ce  qui  leur 
échoira  pendant  les  deux  années  iixées  par  la  présente 

IX. 

Il  n’est  rien  changé  au  mode  de  vente  des  maisons 
et  usilies  contre  bons  des  deux  tiers  ,.ni  aux  dispositions 
des  lois  précédentes  concernant  les  domaines  nationaux 
affectés  au  service  public,  conformément  à l’article  pre- 
mier  ci-dessus.  ^ 

Les  biens  nationaux  situés  dans  les  départemens  de 
la  ci -deyant  Belgique  demeurent  affectés  aux  liquida- 
tions des  anciennes  créances  et  au  paiement  des  pensions 
des  eorps  et  communautés  supprimés  de  ces  départe- 
mens. Le  mode  sera  déterminé  incessiiinineïit  parune  loi 
particulière. 
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X. 

Les  porteurs  Inscriptions  foncières  , qui , au  pre- 
mier vendémiaire  an  9 , ne  les  auront  pas  amorties  par 
l’achat  et  le  paiement  de  partie  des  i5o  millions  de  bien» 
nationaux  qui  leur  sont  affectés  par  la  présente  loi,  auront 
le  choix  d’obtenir  la  constitution  en  perpétuel  à cinq 
pour  cent,  du  capital  de  leurs  inscriptions  foncières  ^ 
ou  d’en  consentir  le  remboursement  par  annuités  en  vingt 
années. 

X I. 

La  Commission  consulaire  fera  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  l’exécution  de  la  présente  loi, 

XI  I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  à la  Conimission  du  Conseil  des  Anciens  par 
un  messager  d’État. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  8. 


